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Les dispo si tions du I de l'ar ticle 72 de la loi du 6 août 2019 de
trans for ma tion de la fonc tion publique soumettent la rupture
conven tion nelle à un accord entre l'ad mi nis tra tion et son agent. Elle
ne peut être imposée par l'une ou l'autre des parties. Saisie d'une
demande de rupture conven tion nelle présentée sur le fonde ment de
ces dispo si tions, l'ad mi nis tra tion peut la rejeter dans l'in térêt du
service. Il n'ap par tient au juge de l'excès de pouvoir de censurer
l'ap pré cia tion ainsi portée par l'au to rité admi nis tra tive qu'en cas
d'er reur manifeste.

1

En l’espèce, la Cour a consi déré que les circons tances que la rupture
conven tion nelle solli citée par l’agent n’aurait aucune inci dence sur
l’équi libre budgé taire de la commune qui l’emploie, voire même
qu’elle permet trait à celle- ci de générer des écono mies, n’établissent
pas par elles‐mêmes que le refus de faire droit à cette demande
serait enta chée d’une erreur mani feste d’appréciation.
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L’article 72 de la loi du 6 août 2019 de trans for ma tion de la fonc tion
publique, appli cable à titre expé ri mental du 1er janvier 2020 au
31 décembre 2025, permet désor mais à un fonc tion naire et à son
admi nis tra tion de convenir en commun, sous la forme d’une rupture
conven tion nelle, des condi tions de la cessa tion défi ni tive des
fonc tions, qui entraîne radia tion des cadres et perte de la qualité de
fonc tion naire. Cette rupture, qui ne peut être imposée par l’une ou
l’autre des parties, résulte d’une conven tion signée par le
fonc tion naire et son admi nis tra tion, dans laquelle est, notam ment,
défini le montant de l’indem nité spéci fique de rupture.

1

Cette défi ni tion du dispo sitif de rupture conven tion nelle, désor mais
appli cable à la fonc tion publique et que nous venons d’énoncer, est
celle du conseil consti tu tionnel dans sa déci sion n °2020-860 QPC
du 15 octobre 2020 censu rant le texte initial de l’article 72 qui
prévoyait que durant la procé dure de rupture conven tion nelle, seul
un conseiller désigné par une orga ni sa tion syndicale repré sen ta tive
de son choix pouvait assister le fonctionnaire.

2

o

Il est donc ques tion d’une pure rencontre de deux volontés qui
contrac tua lisent leur accord et nulle ment de démis sion ou de
licen cie ment ; l’une rele vant de la seule volonté de l’employé et l’autre
de la volonté de l’employeur.

3

L’article 72 précité est inséré au sein d’un titre IV de la loi inti tulée
« Favo riser la mobi lité et accom pa gner les tran si tions
profes sion nelles des agents publics ».
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La formu la tion de ce titre paraît créer une oppor tu nité pour un
fonc tion naire dési reux de quitter la fonc tion publique ou un agent de
droit public souhai tant mettre fin à son contrat à durée indé ter minée
(CDI) en échange d’une compen sa tion finan cière que n’offre bien sûr
pas une démission.

5

Le dispo sitif de rupture conven tion nelle mis en place pour les sala riés
du privé par la loi du 25 juin 2008 portant moder ni sa tion du marché
du travail a, pour sa part, été inséré dans un titre III du code du
travail relatif aux ruptures de CDI.

6

Les dispo si tions de ce titre ne concernent pas que le seul salarié. La
rupture conven tion nelle est une moda lité de rupture du contrat,
comme l’est le licen cie ment ou la démis sion. Elle paraît, ainsi, bien
plus dirigée, aussi bien, vers le salarié que l’employeur.

7

C’est d’ailleurs pour quoi, l’essen tiel du conten tieux devant les
prud hommes des ruptures conven tion nelles a trait aux condi tions
dans lesquelles la conven tion de rupture a été signée. Pour résumer,
ce type de rupture ne doit pas être un licen cie ment déguisé imposé
au salarié.

8

Pour ce qui concerne le juge admi nis tratif, le conten tieux a
majo ri tai re ment trait non pas aux vices de consen te ment pouvant
effec tuer un accord mais aux refus opposés par l’administration.

9

Depuis l’inter ven tion de la loi de 2019, seules soixante- sept affaires
rela tives à un refus de donner suite à une demande de rupture
conven tion nelle par l’agent ont été jugées.

10

Pour avoir une autre idée compa ra tive, ce sont plus de
100 000 ruptures conven tion nelles qui ont été signées dans le
secteur privé par semestre au cours de l’année 2022, seule ment
quelques milliers toutes fonc tions publiques confon dues pour
l’année entière.

11

La plupart des commen ta teurs s’accordent à dire que les fonds
néces saires au verse ment des indem nités ne sont pas budgétés et
que la situa tion de tension de l’emploi public ces deux dernières
années ne se prête plus pour l’employeur à une volonté de se séparer
de ses agents.

12
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C’est le tribunal admi nis tratif (TA) de Lyon qui le premier, par un
juge ment du 30 juin 2021 n °2003799 inter venu peu de temps après
l’entrée en vigueur de la loi, s’est auto risé à exercer un contrôle de
l’erreur mani feste d’appré cia tion (EMA) sur un refus impli cite
d’engager une procé dure de rupture conven tion nelle, moyen qui
n’était pour tant pas clai re ment soulevé au regard des visas du
juge ment attaqué.

13

o

Par la suite, les juri dic tions du premier degré ont repris ce niveau de
contrôle restreint écar tant à chaque fois une éven tuelle EMA.

14

Le TA de Paris par une déci sion classée en C+ et dont les conclu sions
conformes ont été publiées à l’AJDA, a toute fois, alors qu’il ne s’était
encore jamais prononcé sur un tel moyen, décidé de donner un coup
d’arrêt au contrôle restreint de l’EMA pour y substi tuer un contrôle
que l’on pensait relever de l’archéo logie du droit tant le niveau de
contrôle du juge s’inten sifie dans tous les domaines ; le contrôle
dit minimum.

15

Ce contrôle minimum instauré par le TA de Paris est sui generis dans
la mesure où s’il reprend tradi tion nel le ment l’incom pé tence, le vice
de procé dure, l’erreur de droit ou de fait, ne fait pas mention du
détour ne ment de procé dure mais invoque le motif étranger à l’intérêt
du service.

16

Une telle invo ca tion inter roge. Le motif étranger à l’intérêt du service
ne se confond certes pas avec le détour ne ment de pouvoir. Par
ailleurs, si ce contrôle du motif étranger à l’intérêt du service ne se
confond pas non plus avec l’EMA, comme l’atteste la formu la tion de
déci sions du Conseil d’État (CE) qui sont toute fois peu nombreuses 1,
celle des cours d’appel laisse parfois entendre que le contrôle d’un tel
motif est une compo sante du contrôle de l’EMA.

17

Votre cour par exemple répond à un moyen de l’EMA par le fait que la
mesure atta quée n’a pas été prise pour un motif étranger au service 2.

18

La cour de Bordeaux pour sa part 3 indique que l’admi nis tra tion n’a
pas commis d’EMA en rete nant un motif qui n’était pas étranger à
l’intérêt du service.

19

Nous n’allons pas ici faire l’exégèse de cette notion du motif étranger
à l’intérêt du service, il ne nous paraît pas relever d’un contrôle
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minimum, mais plutôt du contrôle restreint qui ouvre la voie, vous le
savez, au contrôle de la quali fi ca tion juri dique des faits et donc
de l’EMA.

Le rappor teur public dans ses conclu sions très docu men tées sur le
juge ment du TA de Paris évoqué plus avant, publiées nous l’avons dit
à l’AJDA, se fondait essen tiel le ment, et pour résumer, sur le fait que le
refus de rupture était pure ment discré tion naire et qu’il n’était pas
ques tion de la léga lité d’un acte unila téral, mais de la maté ria li sa tion
d’un refus d’accord de volonté.

21

Nous l’avouons, nous avions, nous- mêmes, du mal à cerner les
contours d’une EMA pour ce type de refus et la compa raison avec le
conten tieux judi ciaire de cette ques tion, comme le rele vait
fort justement le rappor teur public dans les conclu sions préci tées,
nous parais sait bien aller dans le sens de l’exclu sion de la possi bi lité
du contrôle de l’oppor tu nité de refuser une demande de
rupture conventionnelle.

22

Il est vrai, comme nous l’avons indiqué dans nos propos précé dents,
que l’essen tiel du conten tieux à l’origine prud hommal a trait aux
condi tions dans lesquelles la conven tion de rupture conven tion nelle a
été conclue.

23

Il est alors ques tion de vice du conten te ment, la seule exis tence de
faits de harcè le ment moral n’affec tant pas en elle- même la vali dité de
la conven tion de rupture inter venue en appli ca tion de l’article
L. 1237‐11 du code du travail, le vice du consen te ment devant être
invoqué et établi par le salarié 4.

24

Par ailleurs, la mécon nais sance des forma lités préa lables à la
signa ture de la conven tion peut égale ment entraîner l’annu la tion de
cette dernière, ces forma lités ayant voca tion en premier lieu à
protéger le salarié mais égale ment l’employeur.

25

Nous pensions à la lecture de la juris pru dence et des ency clo pé dies
juri diques trai tant de cette ques tion, que le conten tieux du refus de
contracter une conven tion en rupture conven tion nelle n’exis tait pas.

26

Un arrêt récent nous a convaincu du contraire. En effet, la Cour de
cassa tion a récem ment jugé que le refus d’une rupture
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conven tion nelle est une faculté et ne peut être en prin cipe fautif, sauf
abus de de droit 5.

Cet abus de droit qui n’impose pas néces sai re ment une volonté de
nuire est un motif permet tant au juge judi ciaire de sanc tionner un
refus de renou vel le ment de CDD 6.

28

Or, vous savez qu’en matière de refus de renou vel le ment de CCD,
votre office comprend le contrôle du motif étranger au service
et l’EMA.

29

Vous pour riez nous objecter que l’abus de droit ou le refus abusif
n’est pas compa rable à l’EMA, mais il ne peut être assi milé au
détour ne ment de pouvoir, l’aspect inten tionnel étant indif fé rent, et
vous savez bien que, comme l’EMA qui a eu parfois tendance à vouloir
fran chir les limites du seul contrôle restreint, l’abus de droit connaît
une appli ca tion large qui ne va pas dans le sens d’un rappro che ment
avec le contrôle minimum du juge admi nis tratif assi milé à l’absence
de quali fi ca tion juri dique des faits

30

En matière de refus de renou vel le ment de CDD, la grille de
raison ne ment est très proche de celle du refus de rupture
conven tion nelle ; la diffé rence est seule ment qu’il est ques tion de
mettre fin à un contrat par un accord de volonté et non d’en
contracter un autre.

31

Il n’existe pas de droit au renou vel le ment de CDD ; la logique est aussi
celle d’une rencontre de volontés puisque le renou vel le ment peut
être refusé par les deux parties et a priori l’employeur et l’employé
sont libres de contracter ou non.

32

Toute fois, le contrôle du juge s’est orienté vers un contrôle de l’EMA.
Vous pour riez cepen dant nous objecter comme le relèvent d’ailleurs
les conclu sions préci tées, que le refus de renou vel le ment emporte la
fin invo lon taire de la rela tion de travail pour l’agent ce qui justifie le
contrôle de l’administration.

33

Mais il n’est pas réel le ment ques tion de fin de la rela tion de travail
imposée, puisque la durée du contrat de travail résul tait d’un accord
de volontés, mais de l’absence, comme pour la rupture
conven tion nelle, d’accord de volontés de part et d’autre pour

34



Le refus de faire droit à une demande de rupture conventionnelle est soumis au contrôle restreint du
juge de l’excès de pouvoir

contracter de nouveau, le fait qu’ait préexisté un contrat nous paraît
ici indifférent.

Pris sous cet angle le refus de contracter est donc bien soumis au
contrôle du juge.

35

Pour quoi dans ces condi tions retenir spéci fi que ment pour la rupture
conven tion nelle, un contrôle écar tant l’EMA mais contrô lant que le
motif de refus est bien lié à l’intérêt du service alors qu’en matière de
contrat de droit privé le contrôle du refus de renou vel le ment de CDD
et celui du refus de rupture conven tion nelle est iden tique ?

36

Nous ne voyons pas de justi fi ca tion réelle à mettre en place un
contrôle minimum dénué de la possi bi lité de censurer une EMA pour
ce type de refus.

37

Vous le savez, en matière de déci sion discré tion naire et pour ce qui
relève du droit de la fonc tion publique, l’appré cia tion soumise à un
contrôle minimum, ou absence de contrôle de cette appré cia tion
pour rependre la termi no logie du plan de clas se ment de la
juris pru dence fichée du CE, est désor mais devenue peau de chagrin.

38

Il reste certes toujours l’hypo thèse de la déci sion mettant fin aux
fonc tions d’un colla bo ra teur de cabinet 7, celle de la déci sion rela tive
au calcul des besoins en médecins- anesthésistes 8, et enfin l’exemple
des déci sions des jurys d’examen ou de concours pour les agents
publics où le pouvoir d’appré cia tion des jurys souve rains ne doit pas
être entravé par le juge.

39

Mais vous savez égale ment que même la déci sion du gouver ne ment
de créer, de modi fier ou de supprimer un corps de fonc tion naires,
déci sion pour tant éminem ment tech nique et budgé taire, a été
ouverte au contrôle restreint de l’EMA 9.

40

L’instau ra tion d’un contrôle minimum pour une déci sion
discré tion naire même dans le cadre d’un accord de volontés ne
pouvant être imposé ne nous paraît pas véri ta ble ment envisageable

41

Nous en conve nons, les hypo thèses d’EMA en matière de refus de
rupture conven tion nelle paraissent diffi ciles à envi sager sans faire
œuvre d’admi nis tra teur, mais ce qui est certain, c’est que ce contrôle
ne pourra qu’être extrê me ment distancié et revenir à ce qu’était
initia le ment l’EMA en s’inspi rant, à défaut de défi ni tion donnée par le

42



Le refus de faire droit à une demande de rupture conventionnelle est soumis au contrôle restreint du
juge de l’excès de pouvoir

CE fran çais, de la défi ni tion donnée par le CE belge par son récent
avis du 18 février 2016 10 : l’erreur mani feste d’appré cia tion est celle
qui est incom pré hen sible et qu’aucune autre auto rité admi nis tra tive
norma le ment prudente et dili gente placée dans les mêmes
circons tances n’aurait commise.

L’un des obstacles majeurs à la rupture conven tion nelle pour les
agents publics tient pour l’essen tiel, nous l’avons dit, au fait que les
sommes affé rentes ne sont pas budgé tées et que le marché du travail
est en tension.

43

S’ajoute une autre parti cu la rité, celle que l’État ou comme ici les
collec ti vités locales, paie les indem nités chômages de leurs anciens
fonc tion naires ce qui n’est pas le cas pour les employeurs privés.

44

Autant de freins pouvant expli quer le faible nombre de départs
d’agents publics par rupture conven tion nelle mais qui sont autant de
justi fi ca tions de refus dénuées d’EMA.

45

Il n’est pas ques tion ici d’ouvrir une boîte de Pandore et de donner le
signal aux recalés de la rupture conven tion nelle qu’ils vont désor mais
beau coup plus effi ca ce ment pouvoir contester le refus qui leur a
été opposé.

46

Si vous nous suivez sur le niveau de contrôle restreint et donc ouvert
à l’EMA qui est le vôtre, ce dossier ne vous posera guère de difficulté.

47

L’appe lante soutient d’abord que le juge ment est entaché d’une
première erreur de droit dès lors que la procé dure prévue par
l’article 2 du décret du 31 décembre 2019 n’a pas été respectée, la
commune de Marseille n’ayant pas respecté un délai raison nable dans
le trai te ment de sa demande puisque l’entre tien solli cité le
25 février 2020 n’a été orga nisé que le 6 juillet 2020 par la direc tion
des ressources humaines.

48

L’article 2 du décret du 31 décembre 2019 orga ni sant la procé dure de
rupture conven tion nelle prévoit qu’un entre tien doit être orga nisé
entre le 10  jour qui suit la récep tion de la demande de rupture
conven tion nelle et le 30  jour suivant cette demande ; cet entre tien
peut ensuite être suivi d’autres entre tiens, sans condi tion parti cu lière
de délai.

49

e
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Le non- respect de ce délai n’est pas pres crit à peine de nullité et
nous ne voyons pas en quoi un délai plus impor tant préser ve rait
l’appe lante d’une quel conque garantie, au contraire. Cette seule
réponse nous paraît préfé rable à celle du TA qui a cru bon de rajouter,
en tout état de cause, l’absence de contes ta tion de la déci sion
impli cite de rejet, née deux mois après la demande alors que la
période concernée était celle de l’urgence sanitaire.

50

Est égale ment invoqué un vice de procé dure tiré d’une
mécon nais sance de l’article 5 du même décret qui fixe les délais de
signa ture de la conven tion et de la date de radiation.

51

Ce moyen nous parait ici inopé rant puisque préci sé ment il n’y a pas
eu de signa ture de convention.

52

L’appe lante soutient, ensuite, que la commune de Marseille a pris une
déci sion de refus au terme d’une procé dure irré gu lière en mettant
plus de dix mois à statuer sur sa demande dont cinq mois après le
premier entre tien alors qu’il lui appar te nait de statuer dans un délai
raison nable et qu’elle n’invoque aucun élément de nature à justi fier
qu’elle ait tant tardé à se prononcer. Elle ajoute qu’une telle exigence
découle de la néces saire protec tion de l’agent qui doit pouvoir être
fixé sur son évolu tion de carrière et sur les consé quences que la
rupture conven tion nelle attache à l’écou le ment du temps en matière
de déter mi na tion du montant de l’indem nité mais égale ment de date
de cessa tion des fonc tions de l’intéressé.

53

Or, le décret du 31 décembre 2019 ne fixe aucun délai entre la date du
dernier entre tien et l’inter ven tion de la déci sion de refus de la
rupture conven tion nelle. Par ailleurs, n’oublions pas que nous
sommes ici dans une hypo thèse où un refus a été opposé après un
long délai, or les délais mis en place par le règle ment sont là pour
protéger essen tiel le ment l’employé qui doit disposer d’un temps
minimum pour prendre connais sance d’une déci sion enga geante
quant à son avenir professionnel.

54

Ne reste alors, si vous ne nous avez pas suivi dans notre analyse
intro duc tive, qu’à juger d’une éven tuelle EMA.

55

Bien sûr ce type de déci sion n’a pas à être motivée et les motifs du
refus sont avancés dans les écri tures de la ville de Marseille qui
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NOTES

1  Voir par exemple CE, 2 avril 1997, n °120237, pour un non renou vel le ment
de mise à disposition.

2  CAA, Marseille, 22 février 2019, n °16MA01431.

3  CAA, Bordeaux, 17 décembre 2020, n °18BX01083.

4  Cass. soc., 3 janvier 2019, n °17‐21.550.

5  Cass. soc., 19 mai 2021, n °19‐20.526.

6  Cass. soc., 4 juin 1969, au bulletin, n °378.

7  CE, 28 déc. 2001, n °225189, il est ici ques tion d’oppor tu nité politique.

8  CE, Sect., 20 mai 1996, n °144384, il est ques tion de ques tion pure ment
tech nique et budgétaire.

9  CE, 8 mars 2006, n °278960.

10  CE de Belgique, 18 février 2016, n °233.855.

évoque des contraintes budgé taires, la néces sité de conserver ses
agents et le grand nombre de demandes en période de covid

Comment contre dire l’argu ment budgé taire au regard des finances de
la ville même deuxième ville de France ?

57

Certes, il n’y a eu que deux cent quatre‐vingt une demandes et ce
nombre est rela ti visé au regard des effec tifs de la ville mais le prisme
de l’EMA ne permet en rien de voir une mesure illé gale. La ville de
Marseille est en droit de refuser une rupture conven tion nelle et le
motif qu’elle invoque pour ce faire ne nous parait entaché
d’aucune EMA.

58

Par ces motifs nous concluons donc au rejet de la requête ainsi que,
dans les circons tances de l’espèce, au rejet des conclu sions de la
commune liées aux frais d’instance.

59
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L’inten si fi ca tion des pouvoirs du
juge admi nis tratif en matière de
rupture conventionnelle.
Le dispo sitif de rupture conven tion nelle, intro duit à titre
expé ri mental par l’article 72 de la loi du 6 août 2019 de trans for ma tion
de la fonc tion publique 1, semble en appa rence accorder une garantie
nouvelle au fonc tion naire dési reux de quitter la fonc tion publique. Il
permet à un fonc tion naire et à son admi nis tra tion de décider en
commun des moda lités de départ de l’agent, offrant une alter na tive à
la révo ca tion ou à la démis sion. Cepen dant, au regard des déci sions
rendues en premier ressort 2, la rupture conven tion nelle ne constitue
pas un droit pour les fonc tion naires. C’est ce que les juges du second
degré ont affirmé en l’espèce 3, en préci sant que le refus par
l’admi nis tra tion de faire droit à une demande de rupture
conven tion nelle est soumis au contrôle restreint du juge de l’excès
de pouvoir.

1

Une fonc tion naire de la ville de Marseille, ayant le grade d’adjoint
admi nis tratif prin cipal de première classe, solli cite le 25 février 2020
par cour rier de la direc tion des ressources humaines de la commune
afin d’obtenir des rensei gne ments rela tifs à la rupture
conven tion nelle. À ce titre, elle a été reçue en entre tien le

2

https://publications-prairial.fr/amarsada/index.php?id=503
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6 juillet 2020. Le maire, en tant qu’auto rité terri to riale, a refusé de
faire droit à sa demande de rupture conven tion nelle par une déci sion
datant du 14 décembre 2020.

Afin de contester le refus qui lui a été opposé, Mme B saisit le tribunal
admi nis tratif de Marseille. Elle demande l’annu la tion de la déci sion du
14 décembre 2020 par laquelle le maire de la commune a refusé de
faire droit à sa demande de rupture conven tion nelle présentée en
appli ca tion du I de l’article 72 de la loi du 6 août 2019 de
trans for ma tion de la fonc tion publique. Déboutée de sa demande par
le tribunal admi nis tratif, Mme B inter jette alors appel devant la cour
admi nis tra tive d’appel de Marseille.

3

En premier lieu, l’appe lante avance que le juge ment est entaché d’une
erreur de droit dès lors que la procé dure prévue aux articles 2, 4 et 5
du décret du 31 décembre 2019 4 n’a pas été respectée. Selon elle, la
durée de trai te ment de sa demande aurait été exces sive. Elle soutient
égale ment que la déci sion de refus par l’admi nis tra tion a été prise au
terme d’une procé dure irré gu lière en mettant plus de dix mois à
statuer sur sa demande.

4

En second lieu, afin de contester le refus de procéder à une rupture
conven tion nelle dans l’intérêt du service, l’appe lante invoque le
moyen selon lequel la déci sion atta quée serait enta chée d’erreur
d’appré cia tion « dès lors que la rupture conven tion nelle permet trait à
la ville de Marseille de générer des écono mies, […] la circons tance
que la commune ait reçu de nombreuses demandes […] ne permet
pas de justi fier le refus qui lui a été opposé ».

5

Les problèmes juri diques présentés à la cour admi nis tra tive d’appel
s’arti culent donc prin ci pa le ment autour de deux axes. L’un est relatif
au champ d’appli ca tion temporel de l’examen d’une demande de
rupture conventionnelle 5, tandis que l’autre porte sur le degré de
contrôle exercé par le juge admi nis tratif, limité à l’erreur mani feste
d’appré cia tion, sur une déci sion de refus de rupture conventionnelle.

6

La cour admi nis tra tive d’appel de Marseille, par l’arrêt du 27 juin 2023,
rejette la demande de Mme. B. Elle consi dère que le motif de rejet de
la commune de Marseille n’était pas consti tutif d’une erreur
mani feste d’appré cia tion. À rebours de la déci sion rendue par le
tribunal admi nis tratif de Paris 6, qui consi dère que « la déci sion de

7
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conclure une rupture conven tion nelle dans l’intérêt du service est
une ques tion de pure oppor tu nité insus cep tible d’être discutée au
conten tieux », la cour vérifie que la déci sion de refus prise par le
maire de Marseille n’est pas enta chée d’une erreur mani feste
d’appré cia tion. Elle précise que le refus de faire droit à une demande
de rupture conven tion nelle est soumis au contrôle restreint du juge
de l’excès de pouvoir.

En se pronon çant en faveur de l’exer cice d’un contrôle restreint à
l’erreur mani feste d’appré cia tion, et non en faveur d’une absence de
contrôle, la déci sion rendue par la cour admi nis tra tive d’appel de
Marseille adopte la même posi tion que certains
tribu naux administratifs 7. Elle inten sifie ainsi les pouvoirs de contrôle
de l’erreur mani feste d’appré cia tion du juge admi nis tratif en matière
de rupture conven tion nelle (I). Malgré l’accrois se ment des pouvoirs
de contrôle du juge, la cour admi nis tra tive d’appel de Marseille
retient une solu tion défa vo rable au requé rant fonc tion naire, en
esti mant qu’aucune erreur mani feste d’appré cia tion n’est
démon trée (II).

8

I. L’inten si fi ca tion des pouvoirs
du juge par le contrôle de l’erreur
mani feste d’appréciation
La cour admi nis tra tive d’appel de Marseille a précisé l’étendue des
pouvoirs du juge admi nis tratif sur les motifs de refus de
l’admi nis tra tion de signer la rupture conventionnelle 8. Effec ti ve ment,
au sixième consi dé rant, le juge énonce que lorsque l’administration

9

« est saisie d’une demande de rupture conven tion nelle présentée sur
le fonde ment de ces dispo si tions, l’admi nis tra tion peut la rejeter
dans l’intérêt du service. Il n’appar tient au juge de l’excès de pouvoir
de censurer l’appré cia tion ainsi portée par l’auto rité admi nis tra tive
qu’en cas d’erreur mani feste d’appré cia tion ».

Ainsi en accep tant d’examiner le moyen tiré de l’erreur mani feste
d’appré cia tion que l’admi nis tra tion aurait commise, le juge
admi nis tratif exerce un contrôle restreint sur l’appré cia tion ayant

10
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conduit l’admi nis tra tion à refuser de conclure une rupture
conven tion nelle. La cour d’appel de Marseille rappelle donc que les
déci sions prises par l’admi nis tra tion dans le cadre de son pouvoir
discré tion naire n’échappent pas au droit. Le juge admi nis tratif est ici
en mesure de dire si l’admi nis tra tion s’est trompée gros siè re ment
dans l’appré cia tion des faits qui ont motivé sa déci sion. En d’autres
termes, à travers le contrôle restreint qu’il exerce, le juge est en
mesure d’appré cier que les consi dé ra tions d’intérêt du service
invo quées ne sont pas assez pertinentes 9.

Au regard de ces éléments, la déci sion rendue par la cour
admi nis tra tive d’appel de Marseille ne résulte pas d’une appli ca tion
stricte des dispo si tions du I de l’article 72 de la loi du 6 août 2019 de
trans for ma tion de la fonc tion publique qui énonce que « la rupture
conven tion nelle ne peut être imposée par l’une ou l’autre des
parties ». Effec ti ve ment, si une erreur mani feste d’appré cia tion avait
été soulevée par le juge admi nis tratif, la requé rante aurait pu espérer
du juge qu’il enjoigne à l’admi nis tra tion d’accepter la rupture
conven tion nelle. Le tribunal admi nis tratif de Paris, par le juge ment du
31 octobre 2022, a estimé que le contrôle de l’erreur mani feste
d’appré cia tion vicie la liberté contrac tuelle qui constitue l’essence
même de la rupture conven tion nelle. Quelques mois plus tard, les
tribu naux admi nis tra tifs de Toulouse 10 et de Dijon 11 ont égale ment
jugé que « la déci sion de conclure une rupture conven tion nelle dans
l’intérêt du service est une ques tion de pure oppor tu nité
insus cep tible d’être discutée au conten tieux ».

11

Le contrôle du juge s’est orienté, dans le cadre de la déci sion ici
commentée, vers un contrôle restreint de l’erreur mani feste
d’appré cia tion. Elle s’insère dans le mouve ment général de la
juris pru dence rendue par les tribu naux administratifs 12. À titre
d’exemple, les tribu naux admi nis tra tifs de Lyon 13, de Nîmes 14 et
de Dijon 15 ont opéré un contrôle restreint à l’erreur mani feste
d’appré cia tion que l’admi nis tra tion aurait commise en matière de
rupture conven tion nelle. La cour admi nis tra tive d’appel de Lyon, par
l’arrêt du 11 janvier 2024 16, statue dans le même sens que la cour
admi nis tra tive venant ainsi confirmer le pouvoir de contrôle restreint
de l’erreur mani feste d’appré cia tion du juge administratif.

12
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L’inten si fi ca tion des pouvoirs de contrôle de l’erreur mani feste
d’appré cia tion du juge admi nis tratif au fil de la juris pru dence, affai blit
le pouvoir discré tion naire de l’admi nis tra tion. Effec ti ve ment, on est
passé d’une absence de contrôle à un contrôle restreint. Le juge
opère en l’espèce un contrôle de la quali fi ca tion juri dique des faits. La
ques tion de l’examen des faits par le juge admi nis tratif, plus
préci sé ment le juge de l’excès de pouvoir, ouvre la voie à de nouvelles
pers pec tives favo rables au fonctionnaire.

13

Cepen dant, au regard des déci sions rendues, l’erreur mani feste
d’appré cia tion n’a jamais été décelée dans les affaires rela tives à la
rupture conven tion nelle en droit de la fonc tion publique 17. La
déci sion ici commentée ne fait pas exception.

14

Elle consi dère que « les circons tances allé guées par Mme. B tirées de
ce que la rupture conven tion nelle n’aurait aucune inci dence sur
l’équi libre budgé taire de la commune, ne sauraient, par elles‐mêmes,
être de nature à établir que la déci sion atta quée serait enta chée d’une
erreur mani feste d’appré cia tion ». La déci sion rendue par la cour
admi nis tra tive d’appel de Lyon en janvier 2024 consi dère elle aussi
« qu’il ne ressort pas des pièces du dossier […] dans l’intérêt du
service, afin d’assurer la conti nuité du service, l’admi nis tra tion aurait
commis une erreur mani feste d’appré cia tion ».

15

Malgré le contrôle restreint de l’erreur mani feste d’appré cia tion
opéré par le juge admi nis tratif, la déci sion commentée reste en
pratique défa vo rable au fonctionnaire.

16

II. L’inten si fi ca tion des pouvoirs
du juge encore défa vo rable
au fonctionnaire
Le contrôle de l’erreur mani feste d’appré cia tion comporte
inévi ta ble ment une part de subjec ti vité. En tant qu’expres sion d’un
contrôle restreint, le contrôle de l’erreur mani feste d’appré cia tion en
matière de rupture conven tion nelle peut s’avérer défa vo rable pour
le fonctionnaire.

17
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La déci sion rendue par la cour admi nis tra tive d’appel de Marseille
s’inscrit dans la ligne des tribu naux admi nis tra tifs qui, en accep tant
d’opérer un contrôle restreint, écartent systé ma ti que ment une
éven tuelle erreur d’appréciation 18. Effec ti ve ment, après avoir rappelé
que « l’admi nis tra tion peut rejeter une demande de rupture
conven tion nelle dans l’intérêt du service », la cour ne constate
aucune erreur mani feste d’appré cia tion. Tel est le cas égale ment de la
déci sion rendue par la cour admi nis tra tive d’appel de Lyon en
janvier 2024 dans laquelle le juge indique que l’admi nis tra tion n’a pas
commis d’erreur mani feste d’appré cia tion en rete nant un motif qui
n’était pas étranger à l’intérêt du service.

18

Au regard de ces éléments, le motif étranger à l’intérêt du service est
en l’espèce une compo sante à part entière du contrôle de l’erreur
mani feste d’appré cia tion. Comme le souligne le rappor teur public,
« le motif étranger à l’intérêt du service nous parait relever du
contrôle restreint qui ouvre la voie au contrôle de la quali fi ca tion
juri dique des faits et donc de l’erreur mani feste d’appré cia tion » 19.

19

Cepen dant, la notion d’intérêt du service 20 ne dispose d’aucun
contenu prédé ter miné et s’apprécie en fonc tion des besoins, des
missions du service tels qu’ils ont été définis par l’auto rité
admi nis tra tive compé tente. Le carac tère indé ter miné de cette notion
implique inévi ta ble ment une part de subjec ti vité dans le contrôle
restreint opéré par le juge admi nis tratif. En l’espèce, alors même que
la requé rante soutient que la rupture conven tion nelle permet trait à la
collec ti vité de faire des écono mies, la cour admi nis tra tive d’appel de
Marseille indique, sans plus de préci sion, que l’admi nis tra tion n’a pas
commis d’erreur mani feste d’appré cia tion en rete nant un motif qui
n’est pas étranger à l’intérêt du service.

20

Le contrôle du motif étranger à l’intérêt du service, compo sante du
contrôle de l’erreur mani feste d’appré cia tion, épuise ainsi une partie
du pouvoir d’inter pré ta tion du juge. Le motif étranger à l’intérêt du
service appa raît comme la condition sine qua non pour le
fonc tion naire de pouvoir quitter la fonc tion publique à la suite d’une
demande de rupture conven tion nelle. L’admi nis tra tion béné ficie donc
d’un large pouvoir d’appré cia tion du motif de refus de procéder à une
rupture conventionnelle.

21
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